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ANNEXE 2

[bookmark: _GoBack]CAS INTERNES DE NON-RESPECT DE LA POLITIQUE POUR LA PROTECTION ET LA BIENTRAITANCE DES ENFANTS ET DES ADOLESCENTS 




1. Classification des manquements

Educo ne fait preuve d’aucune tolérance à l'égard de la violence envers les enfants et les adolescents, et s'oppose à toute situation qui porte atteinte à leurs droits et à leur intégrité physique et émotionnelle.
L’implémentation de la Politique pour la Protection et la Bientraitance des Enfants et des Adolescents est une obligation qui incombe à tous les acteurs concernés par sa section "Champ d'application".  
Dans les cas de manquement avéré à ladite politique ou aux procédures de signalement et de réponse associées, la Fondation peut adopter les mesures de protection qu'elle juge opportunes et, si nécessaire, infliger la sanction correspondante et/ou entreprendre les actions légales établies conformément à la législation sur le travail et/ou au droit positif national appliqué dans chaque cas.  
Afin de déterminer les mesures qu'Educo peut adopter en cas de non-respect de la Politique pour la Protection et la Bientraitance de la part des acteurs susmentionnés, nous fournissons ci-dessous une description des conduites susceptibles d’être prises en considération, en fonction de leur degré de gravité.

A. Manquement léger : une situation de risque ou de manque de protection est générée par négligence, omission ou comme la conséquence de l’application des modèles culturels en vigueur.

A titre indicatif, nous relevons les conduites suivantes :

· Maintenir des conversations avec des enfants et des adolescents en utilisant des mots inappropriés ou irrespectueux or se livrer à des commentaires d'exclusion ou sexistes. 

· Réaliser des activités avec les enfants et les adolescents participant aux projets sans la présence d'autres personnes adultes (sauf si une telle situation est dûment justifiée). 

· Appliquer de façon négligente les procédures établies (omettre de répondre, répondre trop tard, etc.). 

· Ne pas appliquer les mesures définies dans la Politique pour la Protection et la Bientraitance concernant les processus de sélection et de recrutement du nouveau personnel (vérification des références, présentation et remise de la lettre d'engagement pour signature).   

· Ne pas appliquer les mesures définies dans la Politique pour la Protection et la Bientraitance concernant l'établissement des accords de collaboration avec le personnel bénévole ou les stagiaires. 

· Ne pas appliquer les mesures définies dans la Politique pour la Protection et la Bientraitance concernant le recrutement de personnel externe ou les visites de projets par des personnes qui ne font pas partie de l’équipe d’Educo. 

B. Manquement grave : une situation de risque ou de manque de protection est générée par négligence, omission ou action délibérée, susceptible de provoquer des dommages physiques ou psychologiques aux enfants et aux adolescents, et de nuire à leur dignité, leur bien-être ou leur développement.
A titre indicatif, nous relevons les conduites suivantes :

· Discriminer ou traiter les enfants et les adolescents, ou des groupes d’enfants et d’adolescents de manière inégalitaire ou en faisant montre de signes d’exclusion.

· Insulter, crier, humilier, se moquer, ridiculiser ou tout autre type de comportement ou d’action pouvant causer un dommage psychologique ou émotionnel aux enfants et aux adolescents, indépendamment du fait qu’un tel traitement soit accepté culturellement.

· Ne pas maintenir les systèmes de sécurité adéquats pour la sauvegarde des données personnelles des enfants et des adolescents participant à nos projets et à nos activités.

· Demander des données personnelles et/ou des images aux enfants qui participent à nos projets et à nos activités (à l'exception des coordonnées de leurs tuteurs/trices légaux), sauf si cela est justifié par leur intérêt supérieur.[footnoteRef:2] [2: Dans le cas des adolescents, certaines données peuvent être demandées lorsqu'elles sont essentielles au développement d'une activité. 
] 


· Côtoyer en dehors des heures de travail les enfants et les adolescents qui participent à nos projets et à nos activités (sauf si ces derniers résident dans la même communauté et que le cadre social ou celui de la vie de famille l’exige).

· Communiquer au moyen d’une adresse mail personnelle, d’un numéro de téléphone personnel ou d’un compte personnel sur les réseaux sociaux avec les enfants et les adolescents qui participent à nos projets et à nos activités.

· Manifester des comportements qui pourraient donner un mauvais exemple ou, directement ou indirectement, influencer de manière négative les enfants et les adolescents participant à nos projets et à nos activités (y compris fumer et consommer des boissons alcoolisées durant le travail avec ceux-ci).

· Ne pas informer dans les délais fixés les personnes indiquées quant aux situations comme celles précédemment décrites qui concernent les enfants et les adolescents.

C. Manquement très grave : une situation de violence, de maltraitance physique, psychologique, sexuelle ou d’exploitation de tout type est générée, qui provoque des dommages physiques ou psychologiques aux enfants et aux adolescents et portent atteinte à leur dignité, leur bien-être ou leur développement. Les délits figurant dans les codes pénaux nationaux appartiennent également à la catégorie des manquements graves.
A titre indicatif, nous relevons les conduites suivantes :
· Partager avec des tiers les données personnelles des enfants et des adolescents qui participent à nos projets et à nos activités, en particulier les données de contact, excepté avec le tuteur/trice légal, ou si cela est justifié par l'intérêt supérieur des enfants et des adolescents.   

· Procéder intentionnellement à une fausse dénonciation ou prêter un faux témoignage.

· Menacer les enfants et les adolescents qui participent à nos projets, même si un tel traitement est culturellement accepté. 

· Violence physique (y compris les pratiques préjudiciables).   

· Violence psychologique. 

· Violence sexuelle (y compris l'exposition des enfants et des adolescents à des actes ou à des images pornographiques, les insinuations à caractère sexuel ou la production, la publication et la diffusion de pornographie infantile).  

· Se marier ou entretenir des relations sexuelles avec des enfants et des adolescents. 

· Dormir seul dans la même chambre que les enfants et les adolescents participant à nos projets et à nos activités, sauf dans des cas strictement justifiés par des impératifs professionnels.

· Consommer des stupéfiants de tout type dans l'environnement professionnel.

· Etre hébergé ou réaliser des activités dans des établissements directement ou indirectement complices de l'exploitation par le travail ou de l'exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents.

· Exploiter les enfants et les adolescents de quelque manière que ce soit, y compris recourir à leurs services pour des travaux domestiques ou pour tout autre type de tâches inappropriées.
Ces trois ensembles de classification des cas de non-respect de la politique constituent une proposition a minima : ils peuvent être renforcés et/ou élargis par les bureaux pays si ceux-ci le jugent approprié, mais en aucun cas être réduits ou ignorés.

2. Mesures à prendre en cas de manquements avérés[footnoteRef:3] [3:  La liste des mesures décrites ci-après n’est pas exhaustive. Ces dernières sont par conséquent présentées sans préjudice d'autres actions pertinentes qu'Educo jugerait appropriées.] 

A. Manquement léger
A.1 Conseil d’administration et équipe d’Educo au siège et au bureau Espagne
Pour les cas avérés de manquement léger, les mesures suivantes peuvent être appliquées (seules ou combinées), selon le cas et le contexte : 

· Mesures de soutien, information et formation spécifique (sur la protection et la bientraitance, les conduites appropriées, l’utilisation des mécanismes et des procédures, etc.), accompagnées du suivi correspondant.

· Avertissement écrit (l'accumulation de 3 avertissements écrits sera considérée comme une faute grave).

· Suspension des fonctions et du salaire pour une période de 3 à 14 jours.
A.2 Equipe d’Educo dans les bureaux pays
Les mêmes mesures que celles envisagées pour l’équipe du siège et du bureau Espagne devront être adoptées. Elles seront néanmoins adaptées au contexte et/ou au régime disciplinaire établi par le droit du travail de chaque pays. 

A.3 Personnel des prestataires de services externes, ambassadeurs/drices Educo et organisations partenaires locales
Personnel des prestataires de services externes :

· Mesures de soutien, information et formation spécifique (sur la protection et la bientraitance, les conduites appropriées, l’utilisation des mécanismes et des procédures, etc.), accompagnées du suivi correspondant. 

Ambassadeurs/drices Educo :

· Mesures de soutien, information et formation spécifique (sur la protection et la bientraitance, les conduites appropriées, l’utilisation des mécanismes et des procédures, etc.), accompagnées du suivi correspondant. 

Organisations partenaires locales :

· Mesures de soutien, information et formation spécifique (sur la protection et la bientraitance, les conduites appropriées, l’utilisation des mécanismes et des procédures, etc.), accompagnées du suivi correspondant. 

B. Manquement grave ou très grave
B.1 Conseil d’administration et équipe d’Educo au siège et au bureau Espagne
Pour les cas avérés de manquement grave et très grave, les mesures suivantes peuvent être appliquées (seules ou combinées), selon les liens qu’entretient la personne avec l’entité.
Conseil d'administration :

· Fin de la participation au Conseil d’administration, moyennant l'accord des autres membres de l'organe de direction.  

· Autres démarches possibles auprès des autorités ou des institutions compétentes (par exemple, la Direction Générale de Droit et d’Entités Juridiques de la Généralité de Catalogne).  

Personnel permanent :

· Mesures de soutien, information et formation spécifique, accompagnées du suivi correspondant. 

· Suspension de l'accès aux promotions internes pour une période n'excédant pas un an.

· Suspension des fonctions et du salaire pour une période de 15 à 30 jours. 

· Ouverture d'une procédure disciplinaire et/ou licenciement disciplinaire. 

Educo respecte le principe de légalité ; les sanctions infligées dans le cadre du travail seront par conséquent conformes aux dispositions de la réglementation en vigueur. 


Personnel bénévole et stagiaires :

· Cessation de la relation. 

B.2 Equipe d’Educo dans les bureaux pays
Les mêmes mesures que celles envisagées pour l’équipe du siège et du bureau Espagne devront être adoptées. Elles seront néanmoins adaptées au contexte et/ou au régime disciplinaire établi par le droit du travail de chaque pays. 

Si la législation locale contrevient à l’un des principes de la Convention relative aux droits de l'enfant, et en particulier lorsqu'il existe des situations de mariage ou de travail des enfants, Educo procédera au désengagement du membre de l'équipe concernée. Chaque bureau pays devra anticiper et évaluer les risques potentiels associés à une telle démarche.

B.3 Personnel des prestataires de services externes, ambassadeurs/drices Educo et organisations partenaires locales
Personnel des prestataires de services externes :

· Résiliation du contrat.

Ambassadeurs/drices Educo :

· Résiliation du contrat.

Organisations partenaires locales :

· Possibilité de cessation de la relation.  

· De même, la collaboration peut être suspendue avec les entités qui gèrent de façon négligente les cas de non-respect de la Politique pour la Protection et la Bientraitance détectés au sein de leur organisation.   

Les cas de manquement grave ou très grave résultant d'actes potentiellement délictueux au regard de la législation en vigueur doivent être signalés à la Direction du bureau pays où ils ont eu lieu, ainsi qu’au Comité de Crise d’Educo. Ces derniers informeront à leur tour le Comité de Compliance d'Educo et prendront la décision pertinente quant à la dénonciation du fait aux autorités compétentes. 
Si une plainte est déposée, et que celle-ci porte sur des personnes provenant d'un bureau pays donné (bureau pays A) qui commettent des délits potentiels lorsqu'elles se rendent en visite dans un pays tiers (bureau pays B), c'est-à-dire dans le cas de déplacements entre différents bureaux pays ou entre des bureaux pays et le siège : 

· Le bureau pays B signalera les faits aux autorités nationales compétentes (autorités compétentes du pays où le délit potentiel a été commis).     

· Le bureau pays A signalera les faits aux autorités nationales compétentes (autorités compétentes du pays d'origine de l'auteur présumé) dans le cas d'un délit pouvant donner lieu à des poursuites internationales. Pour déterminer la validité des poursuites, le Comité de Compliance d’Educo analysera le cas en question et statuera en la matière.
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